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COMMUNICATION
FAUNE SAUVAGE, CHASSE ET SOCIÉTÉ 
WILDLIFE, HUNTING AND SOCIETY
Par Yves le FLOC’H SOYE
(Communication présentée le 20 janvier 2011)
En 2008, une enquête d’opinion fait apparaître une forte progression des opinions favorables à la
chasse et la répartition des opinions favorables et défavorables est maintenant quasi égale. Des varia-
tions sont observées selon les tranches d’âge des personnes interrogées et selon les caractéristiques
des agglomérations où elles habitent. Les chasseurs sont des acteurs importants de la gestion de la
biodiversité et des écosystèmes, ils participent notamment à la plantation des haies et des bosquets,
à leur entretien et à celui des zones humides. Les agriculteurs et les sylviculteurs collaborent avec les
chasseurs et intègrent, sur leur exploitation, la préservation de la faune sauvage et de ses habitats.
Les organismes cynégétiques ont mis en place un système de suivi et d’évaluation continue des 90
espèces de la faune sauvage chassées. Le réseau SAGIR (réseau national de suivi sanitaire de la faune
sauvage en France) est un réseau de surveillance épidémiologique créé en 1986 par l’Office national
de la chasse (ONCFS) et les Fédérations de Chasseurs (FNC et FDC) ; il est géré par les structures de la
chasse en liaison avec les laboratoires vétérinaires.
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RÉSUMÉ
In 2008, a public opinion poll revealed a significant increase in opinions in favour of hunting, thereby
levelling out the difference between those for and those against. However, there were variations based
on the age of those surveyed and on the type of area they lived in. Hunters play a major role in the
management of biodiversity and ecosystems, as they participate in the planting and maintenance of
hedges and groves and in the maintenance of wetlands. Farmers and foresters work together with
hunters, integrating the preservation of wildlife and its habitats on their farmland. Hunting organ-
isations set up a system to monitor and evaluate continuously the 90 species of game hunted. The
French epidemiological network monitoring the health of wildlife SAGIR was created in 1986 by the
French national hunting organisation ONCFS and the federations of hunters FNC and FDC, and is man-
aged by the hunting organisations working with veterinary laboratories.
Key words: wildlife, hunting, opinion, agriculture, epidemiology.
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Dans notre société, les relations « Homme-Animaux » sont le
sujet de débats qui, comportant souvent une composante pas-
sionnelle, peuvent atteindre une violence inhabituelle, condui-
sant parfois à un affrontement des individus. C’est d’ordinaire
lorsque le champ de la connaissance rencontre celui de la
croyance que le débat change de nature et s’élargit au-delà de
la rationalité. 
Historiquement, dans ses relations avec la faune sauvage,
l’homme a distingué d’abord des espèces consommables ou non
et des espèces menaçantes ou non, il en a domestiqué certaines,
puis il a protégé des espèces ou les a réintroduites dans leur milieu
naturel ; il a enfin pris conscience de la nécessité de reconsti-
tuer une biodiversité appauvrie. D’un affrontement avec la faune
sauvage, il est passé à sa gestion et plus récemment, il a affronté
de nouvelles menaces, d’ordre sanitaire. Parallèlement, la
démographie humaine et ses conséquences sur l’urbanisation ont
modifié la nature de sa relation à la faune sauvage et simulta-
nément, sa perception de la chasse a évolué.
Nos contemporains éprouvent le besoin de se référer à des
valeurs stables. Or, la variabilité des phénomènes du vivant n’est
pas un défaut, elle conditionne, en particulier, le développement
et l’évolution des espèces. Pour la plupart d’entre eux, ignorants
de la biologie des espèces de la faune sauvage, ils ne se posent
pas de questions concernant leur rapport à la nature. 
L’écologie, par ses concepts, nous amène à considérer l’adap-
tation des populations de la faune sauvage aux capacités des
milieux en gérant leur accroissement par un prélèvement équi-
table entre les sites, les classes d’âge et les sexes et de ce fait,
la pratique de la chasse s’exerce dans un cadre normatif très pré-
cisé. C’est une des justifications fortes de sa légitimité dans notre
société à sensibilité naturaliste, quoique souvent coupée d'une
nature qu'elle idéalise. Une autre raison de sa légitimité est évo-
quée, la chasse fait partie du patrimoine français (mode de vie,
culture, gastronomie) pour 75% des Français (Institut CSA1
2008). Notons qu’en 2010, l’UNESCO a inscrit « l’Art de la
fauconnerie » sur la Liste représentative du Patrimoine Culturel
immatériel de l’humanité. 
Le chasseur donnant la mort à un animal, transgresse-t-il une
norme sociale de l’acceptable dans la sensibilité nouvelle de
notre société ? Certainement, puisqu’ils sont 69% à désigner la
chasse comme cruelle envers les animaux mais ils ne sont que
7% à souhaiter l’interdiction de la chasse (Institut CSA 2008).
«Un désir (émotionnel) peut exhiber une incohérence prag-
matique» (Elster 2006). 
Nous n’aborderons pas les différents modes de chasse (à tir, à
courre, sous terre, les chasses dites traditionnelles, au vol) en
raison de leur trop importante diversité. 
La chasse est une constituante d’un système complexe à com-
posantes économique (agriculture et sylviculture), écologique
(gestion de la biodiversité), sociologique (ruralité), sanitaire (sur-
veillance épidémiologique) et alimentaire (venaison). 
Il convient donc d’examiner le bien fondé de sa pratique, que
nous allons approcher sous quatre angles, en considérant les
moyens mis en œuvre pour gérer la faune sauvage et de savoir
ce qu’en pensent les Français.  
CE QUE LES FRANÇAIS PENSENT DE LA
CHASSE 
Depuis 1989, la Fédération Nationale des Chasseurs (FNC) dili-
gente une enquête d’opinion auprès des Français, dont les der-
nières données recueillies datent de 2008 (Institut CSA1 2008;
http://www.chasseurdefrance.com. Chasseur.com. Les Français
et la chasse en 2008).
En 20 ans, de 1989 à 2008, l’opinion des Français en faveur de
la chasse a progressé de 18 points (de 30% à 48%) et l’opinion
négative a régressé de 11 points passant de 60% à 49%. Cette
répartition semble se stabiliser depuis 2002. 
Jusqu’en 2002, les moins de trente ans affichaient une opinion
nettement défavorable à la chasse, cette tendance s’inverse signi-
ficativement en 2008, puisqu’ils sont désormais 53% à avoir une
opinion favorable, rejoignant le score des 50 ans et plus (52%).
La tranche d’âges hostile est celle des 30 à 49 ans avec 55% de
mauvaise opinion. 
Concernant les régions, l’Ile de France révèle seulement 40%
de bonnes opinions, le Nord et l’Est ont des perceptions assez
identiques, tandis que les Français sont majoritairement en
faveur de la chasse dans l’Ouest, 55%, dans le Sud - Ouest, 55%
et dans le midi méditerranéen, 57%. 
Jusqu’alors, la chasse, activité rurale par excellence, recueillait
une opinion favorable majoritaire dans les communes rurales
de moins de 2 000 habitants. Si ce score, plus de 53%, est depuis
confirmé, il est, de façon surprenante, moins élevé que les 61%
de bonnes opinions recueillis dans les agglomérations de 20 000
à 100 000 habitants. Toutefois, la chasse est nettement moins
appréciée dans les très grands centres urbains, comme l’agglo-
mération parisienne où le score de bonnes opinions est de 38%. 
Les maires des communes rurales de moins de 2 000 habitants
se déclarent, pour 90 % d’entre eux, favorables à la présence des
chasseurs et à leur activité sur le territoire de leur commune
(Institut CSA2 2007). L’image positive des chasseurs est liée à
leur rôle, plus spécifiquement dans la régulation des nuisibles,
dans leur participation à la gestion de la faune sauvage, à la pré-
(1) Sondage CSA réalisé par téléphone en mai 2008 auprès d’un échantillon national représentatif de 1 007 personnes âgées de 18 ans et plus, constitué d’après la
méthode des quotas (sexe, âge, profession du chef de ménage) après stratification par région et catégorie d’agglomérations.
(2) Les résultats présentés dans cette étude reposent sur un sondage réalisé auprès d’un échantillon de 605 maires représentatifs des 31 903 maires des communes
de moins de 2 000 habitants. Sur la base d’un questionnaire de 15 minutes et de quotas établis selon la taille de la commune et la région UDA, cette enquête a été
conduite du 26 au 28 février 2007 à l’issue de la campagne cynégétique.
01_lefloch_C2-Bastien  12/04/11  15:59  Page6
Bull. Acad. Vét. France — 2011 - Tome 164 - N°1  www.academie-veterinaire-france.fr 7
COMMUNICATION
servation de l’environnement et de la nature, à la surveillance
exercée et au maintien d’une tradition rurale de convivialité.
L’activité économique induite par la chasse n’est pas négligeable
en termes d’emploi dans les communes rurales (Cemagref
2007). Les plus fortes améliorations de l’image de la chasse se
constatent dans les communes où la présence des chasseurs est
la plus importante (http://www.chasseurdefrance.com. Les
actualités. Chasseur.com. Merci aux Maires ruraux). La loi rela-
tive au développement des territoires ruraux du 23 février 2005
reconnaît la place de la chasse et le rôle des chasseurs qui par-
ticipent de ce fait au développement des activités écono-
miques et écologiques dans les milieux naturels, notamment dans
les territoires à caractère rural.
La chasse semble être acceptée lorsqu’elle constitue une alliée
objective dans la gestion d’un environnement biologique équi-
libré et diversifié. La régulation de la prolifération de certaines
espèces rencontre 67% d’opinions positives, le suivi sanitaire
de la faune sauvage, 65% tandis qu’un troisième thème, la pré-
servation de l’héritage et des traditions culturelles rurales,
recueille 64% d’opinions positives, à égalité avec la convivia-
lité et la vie sociale dans les communes rurales. (Institut CSA
2008).
Quelles sont les raisons de chasser ? Être en contact avec la
nature (98%), participer à une forme de convivialité (91%), par-
ticiper à la gestion de la faune sauvage (91%), complicité avec
un animal (87%), entretenir les territoires (86%), recherche de
gibier (81%), tir (58%) et déguster le gibier (50%), (Institut
CSA3 2006).
CHASSE : GESTION DES ÉCOSYSTÈMES ET
DE LA BIODIVERSITÉ
Dans notre société, deux nouveaux concepts sont apparus : éco-
système et biodiversité. Un écosystème est une unité fonc-
tionnelle d’interaction dynamique d’animaux, de plantes, de
micro-organismes et de la nature environnante. Le maintien de
la biodiversité est une composante essentielle du développement
durable. Il est à regretter que souvent la perception actuelle de
la biodiversité, basée essentiellement sur certaines espèces
emblématiques observables à l’œil nu, ait un caractère extrê-
mement partiel et biaisé, or il est nécessaire d’intégrer toutes
les espèces y compris les micro-organismes.
Il est important de noter que la biodiversité est de plus en plus
associée aux services écosystémiques et qu’elle est évaluée par
des indicateurs disponibles pour les décrire (Chevassus-au-Louis
2009).
Les chasseurs, au nombre de 1 350 000, assument collective-
ment la responsabilité de plus de 38 millions d’hectares (ha) et
les associations communales de chasse agréées totalisent plus
de 1,5 million d’ha, soit dix fois la surface des parcs nationaux,
sans parler de plus de 30 000 ha de jachères fleuries ou melli-
fères représentant un budget de 1,6 million d’euros pour les chas-
seurs (Le Floc’h Soye et al. 2010 ; http://www.chasseurde-
france.com. Les dossiers techniques. La gestion des habitats ;
http://www.chasseurdeFrance.com. Les actualités. Chasseur.com.
Agriculture, nature et chasse durable).
Les haies et bosquets constituent l’habitat de nombreuses
espèces animales et végétales. Ils offrent des ressources impor-
tantes de nourriture pour la faune sauvage et ce sont des sites
de reproduction et des abris, principalement pour les oiseaux.
Chaque année, les chasseurs financent, à hauteur de  deux mil-
lions d’euros, l’entretien et la plantation de plus de 2 000 km
de haies et de bosquets, pérennisant les atouts de ces architec-
tures naturelles (http://www.chasseurdefrance.com. Les dossiers
techniques. La gestion des habitats ; http://www.chasseurde-
france.com. Les actualités. Chasse, nature et biodiversité).
Au cours des vingt dernières années, la France a laissé dispa-
raître la moitié de ses zones humides. Conscients de la riche bio-
diversité que présentent ces milieux, les chasseurs les entre-
tiennent et les gèrent, entre autres, comme espaces de repos et
d’alimentation sur les itinéraires empruntés par les oiseaux migra-
teurs. Une centaine de sites ont été ainsi recensés, sur lesquels
des actions concrètes de gestion et de préservation sont menées
par les Fédérations départementales des chasseurs (FDC).
Aménagement de zones de nidification, création et restaura-
tion de mares et d’étangs, entretien des formations végétales,
gestion des niveaux d’eau, restauration de marais asséchés
sont mis en œuvre sur près de 4 700 000 ha, pour un budget
annuel de l’ordre de 6,7 millions d’euros (FNC 2002), Ces zones
humides préservées par les chasseurs représentent des dizaines
de milliers d’hectares et ont aujourd’hui une valeur patrimoniale
de premier ordre (http://www.chasseurdefrance.com. Les dos-
siers techniques. La gestion des habitats. Restaurer les zones
humides).
On accuse souvent les chasseurs de ne se préoccuper que des
espèces de gibier. Les aménagements qu’ils réalisent ont aussi
un impact positif sur la diversité des espèces sauvages animales
et végétales, comme le démontre l’étude «Nature’s gain» du
Game Conservancy Trust U.K (2005) (http://www.gwct.org.uk/
documents/natures gain.pdf ; http://www.chasseurdefrance.com.
Chasseur.com.La chasse durable et la biodiversité).
(3) L’enquête a été réalisée par téléphone, par système CATI, du 27 février au 6 mars 2006, auprès des chasseurs ayant validé leur permis au cours de l’année cynégétique
2005-2006.
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Pour chasser, il faut avoir satisfait à un examen théorique et pra-
tique sanctionnant la connaissance de la biologie des espèces
chassées et protégées dans leur écosystème et la connaissance
de la chasse (organisation, législation, armes et munitions, sécu-
rité, modes de chasse) (Le Floc’h Soye et al. 2010). Par sa
connaissance des armes, des munitions et de la balistique, le
chasseur est formé pour tuer net le gibier. Toutefois, si le
gibier n’est que blessé, tout est alors mis en œuvre pour le retrou-
ver grâce à l’intervention de chiens de sang et prendre la déci-
sion qui s’impose (Le Floc’h Soye et al. 2010). 
L’engagement des chasseurs pour le respect de la biodiversité
est un bénévolat représentant l’équivalent de 11 000 emplois,
auxquels s’ajoutent 1 400 professionnels des Fédérations des
Chasseurs agréés « Associations de Protection de la
Nature »(http://www.chasseurdefrance.com. Les actualités.
Chasseur.com.Chasse, nature et biodiversité).
Respecter la biodiversité, c’est aussi se projeter dans l’avenir.
Le ministère de l’Éducation nationale et le ministère de 
l’Écologie, de l’Énergie, du Développement durable et de la Mer
ont signé, en 2010, avec la FNC une convention de partena-
riat pour participer à l’éducation au développement durable, à
la biodiversité et au respect de l’environnement (Le Floc’h Soye
et al. 2010, p. 5). 
AGRICULTURE, SYLVICULTURE ET CHASSE,
UNE VOLONTÉ DE PRÉSERVER LA FAUNE
SAUVAGE 
Les contraintes économiques de l’agriculture et de la sylvicul-
ture entraînent des bouleversements des techniques et des amé-
nagements rendant les relations difficiles avec la faune sauvage:
certaines espèces, par exemple, prolifèrent au point de com-
promettre les activités sylvicoles et agricoles. Un dialogue
constructif avec les agriculteurs et les sylviculteurs est néces-
saire, il implique, de leur part, le respect de principes dans la
conduite des cultures et de l’exploitation forestière et de la part
des chasseurs, la réalisation d’aménagements pour recréer des
habitats favorables à la protection, l’alimentation et la repro-
duction de la faune sauvage (le Floc’h Soye Y et al. 2004, pp.
262 à 287). Le réseau AGRIFAUNE est né de la volonté des
agriculteurs, des éleveurs et des chasseurs et de leurs représen-
tants (Assemblée permanente des Chambres d’Agriculture
(APCA), Fédération Nationale des Syndicats d’Exploitants
Agricoles (FNSEA), FNC et Office National de la Chasse et
de la Faune Sauvage (ONCFS), de travailler ensemble pour
favoriser la prise en compte de la biodiversité, de la faune sau-
vage ou plus largement de l’environnement. Il a pour objectif
de favoriser un développement agricole durable compatible avec
la préservation et le développement de la faune sauvage et de
ses habitats. Il concerne les choix stratégiques et techniques des
agriculteurs à l’échelle de leur exploitation ou de leur parcelle :
Pourquoi choisir un produit phytosanitaire plutôt qu’un autre?
Pourquoi adopter une succession culturale plutôt qu’une autre?
Peut-on organiser d’une meilleure façon le parcellaire ?  
Aujourd’hui, les structures cynégétiques et agricoles se sont rap-
prochées dans près de 60 départements, elles mettent en
commun les expériences et les connaissances de leurs membres
au sein de groupes techniques mixtes. (FNC, mai-juillet 2009),
(http://www.oncfs.gouv.fr.Agrifaune).   
En 2008/09, les prélèvements de grand gibier de plaine et de
montagne ont porté sur 1 152 236 animaux (dont 583 529 san-
gliers). Les agriculteurs ont été indemnisés pour les dégâts causés
par le gibier pour un montant de 33 300 000 € dont 83%
concernent la réparation des dégâts causés par les sangliers. À
ce coût, s’ajoutent les frais d’expertise s’élevant à 5 000 000€.
Le coût des dispositifs de prévention de dégâts mis en place par
les chasseurs est estimé à 15 000 000 €, auquel s’ajoutent les
heures passées par les bénévoles. Tous ces montants sont payés
par les chasseurs (Guibert 2010).
CONNAITRE POUR COMPRENDRE ET…
COMPRENDRE POUR AGIR 
Confrontés non seulement à la connaissance des 90 espèces
chassées mais surtout au problème concret de leur gestion, les
organismes cynégétiques ont mis en place un système de suivi
et d’évaluation continue des paramètres décrivant de façon signi-
ficative l’état de leurs populations : répartition géographique,
effectifs, tendances et prélèvements. Les chasseurs, qui finan-
cent ce système, ont ainsi la capacité d’intervenir efficacement
sur les mécanismes de régulation des espèces chassées en asso-
ciant connaissance et action. 
Les réseaux nationaux d’observation de la faune sauvage, au
nombre de six (oiseaux d’eau, ongulés sauvages, bécasse, per-
drix et faisan, oiseaux de passage, observatoire des galliformes
de montagnes), et concernant plus de 50 espèces, ont un
objectif essentiel : établir le plus précisément et le plus régu-
lièrement possible, l’état de conservation de plusieurs popula-
tions animales en France. Si l’objectif est concis, la mise en
œuvre et le diagnostic s’avèrent complexes. Les responsables de
ces réseaux sont des spécialistes, aptes à jouer un rôle d’expert
dans le domaine d’activité du réseau qu’ils animent.
Les dénombrements réalisés par les observateurs s’appuient sur
des protocoles publiés (ONCFS 2005) reconnus comme les plus
fiables par l’ensemble des spécialistes. Certains ont été mis au
point spécialement pour ces réseaux. Ils nécessitent en géné-
ral des moyens humains et financiers importants. Environ
3000 personnes, principalement de l’ONCFS et des FDC,
mais aussi des chasseurs et des naturalistes bénévoles, partici-
pent aux activités des réseaux (figure 1)
L’utilisation de méthodologies éprouvées, associée à des efforts
constants pour former et évaluer les compétences des corres-
pondants, est sans doute le meilleur garant de la valeur de la per-
tinence des résultats. Coordinateurs et correspondants suivent
un stage de spécialisation propre à chaque réseau et doivent satis-
faire à un contrôle des connaissances.
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La qualité des données résulte de protocoles de suivi validés scien-
tifiquement ou à défaut porte la qualification de « meilleures don-
nées disponibles » dont la valeur scientifique est évaluée. 
L’estimation des effectifs d’une population animale n’est pas tou-
jours facile, même de manière relative. Si des observations
directes sont parfois possibles, le recours à d’autres indicateurs
est souvent nécessaire. À cette fin, les scientifiques ont déve-
loppé différents indicateurs de changement écologique (ICE),
qui traduisent l’évolution quantitative des populations dans leur
environnement. Selon les espèces, différents protocoles doivent,
bien entendu, être appliqués. Les collectes de données ne pré-
sentent pas les mêmes caractéristiques dans leur réalisation, qu’il
s’agisse d’un petit carnivore nocturne, d’un grand ongulé ou d’un
oiseau migrateur.
Cette élaboration de protocoles et le travail sur le terrain qui
suit demandent une harmonieuse collaboration. Une attention
rigoureuse est donc portée sur la bonne articulation du travail
des scientifiques et des observateurs de terrain, consciencieux
et entraînés, maîtrisant les techniques de dénombrement et de
collectes d’indices.
Toutefois, l’acquisition de données objectives est un aspect, leur
interprétation en est un autre, en particulier lorsqu’il s’agit d’in-
dices de présence et non de dénombrements directs. Ici encore,
il est nécessaire d’exiger la rigueur. Il est facile, par exemple, de
confondre les correspondances fortuites avec les corrélations et
de perdre ainsi les efforts remarquables effectués lors de l’ac-
quisition des données. Pour que l’interprétation soit incontes-
table, le travail d’acquisition s’établit dans la durée.
La plus grande partie des données récoltées par
les réseaux, traitées et interprétées par la Direction
des études et de la recherche de l’ONCFS ont été
publiées (FNC & ONCFS, 2008) Elles portent
sur la répartition des populations de 90 espèces
et sur leur évolution. Sont aussi recueillies des
données originales et inédites sur leur gestion :
prélèvements par la chasse, mortalités acciden-
telles (collisions…), état sanitaire, dommages et
dégâts provoqués par la faune, évolution des
habitats.
Les chasseurs se sont dotés d’une large gamme
d’outils de gestion cynégétique. Une enquête
nationale sur l’utilisation des principaux outils de
gestion cynégétique a été réalisée en 2006 pour
les principales espèces chassées. L’ouvrage « Tout
le gibier de France » présente cette situation par
département sous forme cartographique (FNC &
ONCFS, 2008 ; http://www.oncfs.gouv.fr.Tout
le gibier de France).
QUESTIONS SANITAIRES ET FAUNE
SAUVAGE
Ces questions concernent la santé publique, la santé animale,
la cynégétique, l’environnement tant sur le plan scientifique que
patrimonial. Les outils pour répondre à ces enjeux sont, par
exemple, le réseau SAGIR (réseau national de suivi sanitaire
de la faune sauvage en France), ainsi que d’autres dispositifs com-
plémentaires d’épidémiosurveillance de la faune sauvage. Nous
nous intéresserons au premier car il constitue le maillage du ter-
ritoire rural le plus serré et le plus actualisé en raison de la pré-
sence des chasseurs sur le terrain toute l’année.
SAGIR est un réseau de surveillance épidémiologique des
oiseaux et des mammifères sauvages terrestres, en particulier des
espèces dont la chasse est autorisée en France. Cette sur-
veillance, fondée sur un partenariat constant entre la FNC, les
FDC et l’ONCFS, s’exerce depuis 1986 (voir des exemples de
son implication dans Lamarque et al. 2000 ; Terrier et al.
2006 ; Hars & Rossi, 2009).
Ses objectifs sont essentiellement au nombre de quatre : 
1) caractériser dans le temps et dans l’espace les maladies des
oiseaux et des mammifères sauvages à enjeu pour la santé
des populations animales,
2) détecter précocement l’apparition de maladies nouvelles
pour la faune sauvage, 
3) surveiller les effets aigus non intentionnels de l’utilisation
agricole des produits phytopharmaceutiques sur les oiseaux
et mammifères sauvages, 
4) connaître les agents pathogènes de la faune sauvage trans-
missibles à l’homme pour le protéger. 
Figure 1 : Schéma d’organisation des réseaux d’observation (ONCFS). 
01_lefloch_C2-Bastien  12/04/11  15:59  Page9
COMMUNICATION
10 Bull. Acad. Vét. France — 2011 - Tome 164 - N°1  www.academie-veterinaire-france.fr
Cette surveillance générale sur le long terme, participe également
à la connaissance des agents pathogènes partagés par la faune sau-
vage et les animaux domestiques. L’acquisition de ces données
est fondamentale pour les gestionnaires cynégétiques, ainsi que
pour les évaluateurs et les gestionnaires du risque. Pour assurer
cette surveillance épidémiologique, le réseau SAGIR s’appuie sur
la détection de la mortalité des oiseaux et des mammifères sau-
vages et la détermination de son étiologie. La surveillance
repose sur un réseau d’observateurs de terrain, principalement des
chasseurs, des techniciens des Fédérations départementales des
chasseurs et des agents de l’ONCFS (figure 2). Ces observateurs
sont coordonnés par deux interlocuteurs techniques spécialisés
dans chaque département, l’un de la Fédération départementale
des chasseurs et l’autre de l’ONCFS.
Les animaux sauvages trouvés morts ou malades sont transportés
par des personnes qui disposent d’une autorisation spéciale du
ministère en charge de l’environnement jusqu’au laboratoire
départemental d’analyses vétérinaires où est réalisé le dia-
gnostic (figure 2). Certaines analyses particulières sont effec-
tuées par des laboratoires spécialisés qui viennent en appui aux
laboratoires de proximité. 
L’ensemble des résultats est intégré dans une base nationale de
données (figure 3). Les coûts du réseau SAGIR incombent prin-
cipalement aux Fédérations départementales des chasseurs et
à l’ONCFS, respectivement pour 650 000 € et 550 000 € soit
1 200 000 € (Dunoyer 2009, FNC 2010; http://www.oncfs.
gouv.fr.SAGIR). 
CONCLUSION
S’il existe une catégorisation des êtres et des connaissances révé-
lées par les taxinomies, notamment la classification moderne phy-
logénétique, il apparaît, selon les espèces, une grande hétérogé-
néité de relations entre l’homme et l’animal selon, par exemple,
qu’il s’agit d’une relation à un individu ou à une population. 
En ce qui concerne la faune sauvage, en France, il s’agit plus
particulièrement d’une relation à une population de diffé-
rentes espèces en tant que constituant de la biosphère que d’un
rapport à l’individu. Le sens de la relation de notre société à la
faune sauvage n’est proprement ni objectif, ni proprement sub-
jectif mais en mouvement dans des relations d’importance variée
suivant, semble-t-il, des critères d’âge, d’habitat et de région…
et d’expérience personnelle. 
Notre société semble avoir conscience que la relation de la
chasse vis-à-vis des espèces de la faune sauvage concerne le res-
pect des équilibres des écosystèmes, le maintien de la biodi-
versité, la lutte contre les espèces prédatrices et déprédatrices,
la protection de certaines espèces menacées sans les soustraire
à leur environnement habituel, tout en respectant les intérêts
de l’agriculture et de la sylviculture. 
Les résultats des enquêtes d’opinion CSA, que nous avons rap-
portés, font apparaître une France divisée en deux parties
quasi égales, l’une d’opinion positive en progression. Ils mon-
trent également que la chasse semble être acceptée lorsqu’elle
constitue une alliée objective dans la gestion d’un environne-
ment biologique équilibré et diversifié. Rappelons que ces
sondages, accessibles à tous, ont été largement diffusés et n’ont
jamais été contestés. Doit-on considérer que l’acte de tuer un
animal, ressenti comme cruel, est accepté, en partie, dans la
mesure où la mort n’est pas infligée gratuitement mais ratio-
nalisée dans une action de gestion des populations de la faune
sauvage ? Les opinions défavorables à la chasse semblent se mani-
fester plus particulièrement lorsqu’il existe une distorsion entre
la connaissance de la pratique cynégétique réelle et la repré-
sentation que s’en fait une population éloignée (physiquement
et culturellement) des milieux où elle se pratique. 
Figure 2 : Fonctionnement du réseau SAGIR (FNC).
Figure 3 : Les histogrammes représentent le nombre d’autopsies réalisées, par
année, par le réseau SAGIR, pour chaque catégorie d’animaux (artiodactyles
en vert, carnivores en rouge, lagomorphes en jaune, oiseaux en bleu et divers
en violet).
On constate une évolution dans la nature des espèces autopsiées, traduisant celle
des finalités du réseau SAGIR. À la fin des années 1980 et au début des années
1990, les autopsies portaient essentiellement sur des lagomorphes et quelques oiseaux :
elles rendaient compte d’une préoccupation interne, limitée à la gestion de la faune
sauvage (myxomatose du lapin, botulisme des canards…). Depuis, on observe une
augmentation relative du nombre d’autopsies d’artiodactyles, de carnivores et d’oi-
seaux : les aspects sanitaires, dans lesquels est impliquée la faune sauvage (peste
porcine du sanglier, tuberculose des ruminants sauvages, influenza aviaire des oiseaux
migrateurs…), dépassent le simple cadre de la gestion de la faune sauvage.
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